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Lyès Menacer - Alger
(Le Soir) - Durant l’année
2008, le gaz naturel liqué-
fié (GNL) a représenté
plus de 30 % du commer-
ce du gaz dans le monde,
soit le double de la quanti-
té transportée via le
réseau de transport habi-
tuel, le gazoduc. Cette
quantité est estimée à plus
de 800 milliards de mètres
cubes. 

La croissance de la
demande des pays d’Asie
constitue l’une des raisons
qui ont propulsé le com-
merce du gaz qui demeu-
re, toutefois, peu impor-
tant par rapport à celui du
pétrole. 

Le forum d’hier a donc
été l’occasion de soulever
la question de l’avenir de
ce commerce qui ne cesse
de croître ces dernières
décennies. A commencer
par la question des coûts
de commercialisation de
ce produit, considéré
moins polluant que les
autres sources d’énergie
actuelles. 

A ce propos, les diffé-
rents intervenants au
forum ont été très pru-
dents dans leur analyse.
«Le prix du gaz est une

question complexe. Mais
je pense qu’il n’y aura pas
de changement dans les
prix du gaz à court terme»,
a indiqué S. Cattle, repré-
sentant de la société bri-
tannique British Petrolum
(BP). 

«Avec les différentes
hausses et baisses du prix
du pétrole, l’histoire nous
a montré que l’on peut
facilement se fourvoyer. Il
ne faut surtout pas oublier
que les prix du gaz sont
indexés sur ceux du pétro-
le. 

Il faut créer un prix
directeur du gaz pour évi-
ter et gérer tout déséqui-
libre sur le marché», a
répliqué A. Hached,
conseiller du ministre de
l’Energie et des Mines
algérien, Chakib Khelil.
Pour sa part, C. Rahal
considère que l’indexation
des prix du gaz sur ceux
du pétrole est «positive».

Les intervenants ont
surtout recherché une
solution qui aidera les
pays exportateurs de gaz
à réduire les coûts de pro-
duction qui restent très
élevés. Si la crise financiè-
re mondiale favorise la
baisse des prix à hauteur

de 15 % environ, entre
2009/2010, cela ne risque
pas de durer longtemps. 

Dans un marché de
l’énergie globalisé, le com-
merce du gaz, notamment
le GNL, les participants au
forum ont estimé qu’on ira
vers des marchés régio-
naux de moins en moins
autosuffisants. Les flux du
gaz vont ainsi se transfor-
mer et s’intensifier, dans le
souci également de diver-
sifier les sources d’appro-
visionnement, a dit le P.
Scaroni, de la compagnie
italienne ENI, fortement
présente en Algérie.

Cette question a retenu
l’attention des interve-
nants qui ont évoqué l’in-
quiétude qu’a suscitée la
crise gazière russo-ukrai-
nienne au début de cet
hiver et qui a risqué de pri-
ver de gaz une grande
partie de l’Europe occi-
dentale. 

Le GNL est considéré
comme un moyen d’assu-
rer la sécurité des approvi-
sionnements grâce à la
flexibilité qu’il apporte. 

La globalisation du
marché du gaz s’avère
donc inévitable, selon les
participants au forum
d’Alger. 

Toutefois, cette globali-
sation ne peut se réaliser
que dans le développe-
ment de l’environnement
de la coopération énergé-
tique entre les pays pro-
ducteurs et les pays

consommateurs qui, sou-
vent, détiennent la techno-
logie d’exploitation du gaz,
a déclaré le ministre de
l’Energie et des Mines,
Chakib Khelil. 

Ce dernier a rappelé
que plus d’une trentaine
de compagnies étran-
gères coopèrent dans ce
domaine avec la société
nationale des hydrocar-
bures, Sonatrach. Il a noté
cependant les difficultés
qu’éprouvent les pays
exportateurs de gaz à
réduire la fiscalité imposée
par les pays consomma-
teurs, principalement par
ceux du Vieux-Continent
qui ne limitent pas l’usage
de cette matière. 

La difficulté d’investir
dans ce domaine à l’inté-
rieur des pays européens
a aussi été évoquée dans
le chapitre des contraintes
qui bloquent le développe-
ment de l’usage du gaz et
sa généralisation à
d’autres secteurs d’activi-
té. 

A noter que le gaz natu-
rel n’est utilisé en Europe
qu’à hauteur de 30 % dans
la production de l’électrici-
té.

Les intervenants ont
longuement discuté de la
nécessité de promouvoir
l’image du gaz pour lui évi-
ter d’être déclassé par
d’autres sources d’éner-
gie. Il était aussi question
de la protection de l’envi-
ronnement qu’apporte le

gaz, notamment dans
l’émission du CO2 à l’origi-
ne de l’effet de serre qui
bouleverse l’équilibre éco-
logique de la planète.

L’ensemble des inter-
venants a considéré qu’un
forum des pays produc-
teurs de gaz par la Russie,
l’Iran et le Qatar n’est pas
un cartel semblable à celui
du pétrole, l’Opep. «Au
contraire, ce forum servi-
rait de cadre de discussion

et concertation pour mieux
réguler le marché du gaz
et éviter des pertes aux
pays producteurs.» 

Pour conclure, Chakib
Khelil a indiqué qu’il fau-
drait aller vers un forum où
les pays producteurs et
consommateurs pour-
raient discuter et partager
des intérêts communs. Le
forum d’hier en était la par-
faite illustration. 

L. M.

La sécurité des approvisionnements, la valo-
risation du gaz (surtout le GNL), et l’anticipation
sur son usage dans différents domaines, ont
marqué les débats qui se sont déroulés hier, à
l’occasion du «1er forum de consultation et
d’échange d’informations relatif au marché du
gaz», organisé à l’hôtel El-Aurassi d’Alger.

Le Fonds national d’investis-
sement (FNI), qui sera installé
aujourd’hui, est certes un instru-
ment financier utile aux PME et
projets majeurs mais il reste
cependant insuffisant par rap-
port à l’engagement annoncé de
150 milliards de dollars à moyen
terme. 

Chérif Bennaceur - Alger (Le
Soir) - Annoncé mardi dernier par le
président de la République, le
Fonds national d’investissement
sera installé aujourd’hui au niveau
des tours d’El-Hamma (à
Belouizdad, au centre d’Alger), par
le ministre des Finances, Karim
Djoudi. 

A propos de ce fonds, les obser-
vateurs n’ont connaissance que des
indications apportées par le chef de
l’Etat à Arzew. Selon M. Bouteflika,
ce fonds sera doté, par l’Etat, d’un
capital de 150 milliards de dinars et
s’appuiera sur une réorganisation
de la Banque algérienne de déve-
loppement (BAD). 

Finalité du FNI, permettre de
financer, sur le moyen terme, des

investissements majeurs pouvant
atteindre un total de 1000 milliards
de dinars. Censé encourager les
investissements productifs, généra-
teurs de richesses et d’emplois, ce
fonds s’avère utile pour les petites
et moyennes entreprises, en quête
perpétuelle de facilitations finan-
cières. Néanmoins, les analystes
restent perplexes. 

Contacté hier, l’économiste et
universitaire Abdelhak Lamiri a rele-
vé que la création de ce type d’or-
ganisme a longtemps constitué une
revendication de l’establishment
entrepreneurial. Pourquoi alors
avoir tardé  à le mettre en place ?
interrogera Abdelhak Lamiri à
l’adresse des pouvoirs publics, qui
agréent maintenant une demande
économique qu’ils ont longtemps
semblé ignorer. Et des pouvoirs
publics  lesquels, a contrario, ont
rejeté fermement  l’option des
Fonds souverains dont la pertinen-
ce et le caractère prioritaire ont sus-
cité des divergences d’appréciation
notables.  Mais pour cet universitai-
re, une telle dotation financière pour

le FNI reste insuffisante par rapport
à l’engagement annoncé d’investir
150 milliards de dollars sur les cinq
prochaines années. 

Pour Abdelhak Lamiri, il aurait
été opportun de transformer les
banques publiques en banques d’in-
vestissement, appuyées par des
minima d’au moins 30 milliards de
dollars. 

Comment ce fonds national d’in-
vestissement sera-t-il organisé ?
Comment sera-t-il géré ? Ce sont
autant de questionnements aux-
quels il faudra  répondre, au moins
par la voix du ministre des
Finances. Comme reste posée la
question de savoir  comment sera
financé le nouveau programme
quinquennal (150 milliards de dol-
lars) sans toucher aux réserves
financières accumulées (près de
150 milliards de dollars) ? Ce qui
ne semble pas être évident dans le
contexte de baisse aggravée des
cours du pétrole et de recettes d’ex-
portations en dégringolade poten-
tielle de 60% en 2009.

C. B.

BOUTEFLIKA À BISKRA
Effacement des dettes

et 15 milliards de dollars
pour les agriculteurs

Comme ce fut le cas la semaine dernière à Oran
d’où il annonçait une prochaine augmentation des
salaires, Abdelaziz Bouteflika revient à la charge
avec une autre annonce «spectaculaire», au profit
des agriculteurs et des éleveurs au sujet desquels
il prend deux décisions d’une extrême popularité.

Kamel Amarni - Alger (Le Soir) «Dans le but d’en-
courager le monde agricole à fournir l’effort intense atten-
du de lui pour moderniser l’activité et augmenter ses
diverses productions, j’annonce que l’Etat a décidé d’ef-
facer la totalité de la dette des agriculteurs et des éle-
veurs qui s’élève actuellement à 41 milliards de dinars»,
a lancé en fait Bouteflika, hier à Biskra à l’ouverture de «la
rencontre nationale sur le renouveau de l’économie et le
renouveau rural», organisée dans cette wilaya pour l’oc-
casion de la visite présidentielle. 

«Cette dette, a-t-il poursuivi, sera rachetée par le
Trésor public, et de ce fait, les banques doivent cesser,
dès ce jour, toute démarche pour le recouvrement de
leurs créances auprès des agriculteurs et des éleveurs»,
tranchera-t-il encore. 

Ce ne sera pas tout ! Sur sa lancée, Bouteflika annon-
cera un nouveau plan quinquennal pour l’agriculture
d’une énorme dotation budgétaire : 15 milliards de dol-
lars. 

«Le saut qualitatif que nous attendons ainsi faire dans
le développement de l’agriculture nécessitera la mobilisa-
tion d’un concours financier de l’Etat de près de 200 mil-
liards de dinars, soit près de 3 milliards de dollars par
année», dira encore Bouteflika pour qui  c’en est là «un
sacrifice important que le pays entend engager mais qui
est de nature à générer des résultats majeurs pour l’en-
semble de l’économie nationale et pour la vie de tous les
citoyens». 

Pour rappel, les agriculteurs avaient eu à bénéficier
d’un premier effacement de leurs dettes, s’élevant à 41
milliards de dinars  en 2001 déjà. De même que le sec-
teur de l’agriculture avait été «dopé» avec deux plans
successifs depuis 1999 pour un montant global avoisinant
les 10 milliards de dinars. Mais vainement ! 

Le secteur agricole demeure d’une médiocrité effaran-
te, les prix des produits alimentaires ne cessent de flam-
ber et le fameux plan du FNDRA (Fonds national du déve-
loppement rural et agricole) a plus fait parler de lui dans
les tribunaux qu’ailleurs !

Le scandale de la GCA (la Générale  des concessions
agricole) pour ne citer que cet exemple, n’a pas encore
livré tous ses secrets et les enquêtes toujours en cours
concernant ce dossier brulant risquent de faire tomber de
bien «grosses têtes». 

C’est d’ailleurs la présidence de la République qui a
ouvert l’enquête depuis trois ans. D’où, d’ailleurs, cette
«remarque» de Bouteflika lors de son discours de Biskra.
«Le concours de tous est requis tout comme est néces-
saire la plus grande rigueur dans l’utilisation de ces
importantes ressources», avant qu’il n’ordonne au gou-
vernement Ouyahia «de mettre à niveau les capacités et
les méthodes de travail de l’administration chargée de
l’agriculture, afin d’accompagner ce renouveau agricole». 

Bouteflika annonçait, à la même occasion, pas moins
de six mesures immédiates au profit du secteur, entre
autres des subventions directes pour l’acquisition de
matériel agricole des engrais et des semences, un sou-
tien public pour les éleveurs les collecteurs de lait, etc. Et
c’est bien connu, là où il y a de l’argent, les «faux bénéfi-
ciaires» se bousculent.

K. A.

TENUE HIER DU PREMIER FORUM SUR LE MARCHÉ DU GAZ À ALGER

L’avenir du commerce du gaz au cœur des débats 

LE FONDS NATIONAL D’INVESTISSEMENT
INSTALLÉ AUJOURD’HUI

Un instrument financier utile
mais insuffisant


